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 n° 288 782 du 11 mai 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANWELDE 

Rue Eugène Smits, 28 

1030 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 février 2023, en son nom personnel et au nom de son enfant mineur, par X, 

qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la suspension et l’annulation de deux décisions de 

refus de visa, prises le 2 décembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 5 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANWELDE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me D. STEINIER loco Mes S. MATRAY, C. PIRONT et S. ARKOULIS, avocate, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 15 mars 2019, Madame [D.M.S.], la mère de la requérante – alors mineure d’âge –, a introduit une 

demande de protection internationale auprès des autorités belges. Le 1er février 2022, la mère de la 

requérante – devenue entretemps majeure – s’est vu reconnaître le statut de réfugiée.  

 

1.2. Le 17 août 2022, la requérante a introduit, auprès de l’ambassade de Belgique à Dakar, une demande 

de visa en vue d’un regroupement familial sur base de l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après 

: la loi du 15 décembre 1980), en vue de rejoindre sa mère, Madame [D.M.S.], reconnue réfugiée en 

Belgique. 
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1.3. Le 17 août 2022, la requérante a introduit, au nom de sa fille mineure, auprès de l’ambassade de 

Belgique à Dakar, une demande de visa en vue d’un regroupement familial sur base de l’article 10, § 1er, 

alinéa 1er, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, en vue de rejoindre sa grand-mère, Madame [D.M.S.], 

reconnue réfugiée en Belgique. 

 

1.4. Le 2 décembre 2022, la partie défenderesse a pris deux décisions de refus de visa. Ces décisions, 

qui ont été notifiées au conseil de la requérante et de sa fille mineure le 3 janvier 2023, constituent les 

actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision de refus de visa prise à l’égard de la requérante (ci-après : la 

première décision attaquée) : 

 

« Commentaire:  

La requérante [D.F.B.] […], ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art.10, §1er, al.1, 4° de la loi 

du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

Considérant qu'elle a introduit une demande sur base de l'art [sic] 10 - voir rubrique 23 sur le formulaire 

de la demande de visa - en date du 17/08/2022. 

Qu'au moment de l'introduction de sa demande de visa, la requérante était déjà âgée de plus de 18 ans. 

Dès lors elle n'entre plus dans les conditions d'âges [sic] mentionnées dans l'art [sic] 10. Sa demande de 

visa est donc refusée. 

 

[…] 

 

Motivation 

Références légales: Art. 10, §1er, al.1, 4° de la loi du 15/12/1980[.] 

 

Limitations : 

• Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art.10, §1er, al.1, 4° ou 5° ou à 

l’art. 10bis, §2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers : il/elle est âgée de 18 ans ou plus ». 

 

- En ce qui concerne la décision de refus de visa prise à l’égard de l’enfant mineure de la 

requérante (ci-après : la seconde décision attaquée) : 

 

« Commentaire :  

La requérante, [D.O.K.] […] ne peut se prévaloir des dispositions relatives à l'article §1er, al.1, 4° de la loi 

du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour l'établissement et l’éloignement des étrangers. 

Considérant qu’elle a introduit une demande de visa regroupement familial sur base de l'art [sic] 10 – voir 

rubrique 23 sur le formulaire de la demande de visa- en date du 17/08/2022.  

Considérant qu'il ressort des informations du dossier que la requérante serait la petite-fille de la personne 

à rejoindre. Or l'art [sic] 10 ne prévoit pas de regroupement familial entre petits-enfants et grand-parents 

[sic]. Elle n'entre donc pas dans les conditions de l'art [sic] 10 de la loi du 15/12/1980. 

En outre, la demande de visa de sa propre mère présumée a également fait l'objet d'un refus. 

La demande de visa est donc refusée. 

 

[…] 

 

Motivation 

Références légales: Art. 10, §1er, al.1, 4° de la loi du 15/12/1980 ».  

 

2. Questions préalables 

 

2.1. En l’espèce, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) observe que la partie 

requérante postule l’annulation de deux actes distincts, à savoir deux décisions de refus de visa, prises 

le 2 décembre 2022 respectivement à l’encontre de la requérante et de sa fille mineure. 

 

Il convient de rappeler que ni les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, parmi lesquelles 

spécialement l’article 39/69, § 1er, 2°, ni l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 
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Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Règlement de procédure), ne prévoient qu’un recours 

puisse porter devant le Conseil la contestation simultanée de plusieurs actes distincts.  

 

Une requête unique dirigée contre plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de 

connexité tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu être jointes. S’il 

n’y a pas de connexité entre le premier acte attaqué et les autres objets de la requête, le recours sera en 

principe considéré comme recevable uniquement en ce qu’il est dirigé contre l’acte mentionné en premier 

lieu dans la requête.  

 

Cependant, si les actes juridiques attaqués présentent un intérêt différent pour la partie requérante, le 

recours sera censé être dirigé contre la décision la plus importante ou principale (C.E., 19 septembre 

2005, n° 149.014; C.E., 12 septembre 2005, n° 148.753; C.E., 25 juin 1998, n° 74.614; C.E., 30 octobre 

1996, n° 62.871; C.E., 5 janvier 1993, n° 41.514 ; cf. R. Stevens, 10. Le Conseil d’État, 1. Section du 

contentieux administratif, Bruges, die Keure, 2007, pp. 65-71). 

 

En règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs actions par un seul recours ne souffre de 

dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, pour 

éviter la contradiction entre plusieurs décisions de justice ou pour satisfaire à d’autres exigences 

inhérentes à une bonne administration de la justice, d’instruire comme un tout et de statuer par une seule 

décision.  

 

En l’occurrence, le Conseil estime que les actes en cause étant étroitement liés sur le fond, en manière 

telle que la décision prise à l’égard de l’un d’entre eux est susceptible d’avoir une incidence sur l’autre, il 

s’indique, afin d’éviter toute contradiction qui serait contraire à une bonne administration de la justice, de 

les examiner conjointement et de statuer à leur égard par un seul et même arrêt. 

 

2.2.1. Dans sa requête, la partie requérante fait valoir que « [c]omme indiqué ci-dessus, le père de l’enfant 

[O.K.] a abandonné le foyer et la requérante s’occupe seule de sa fille. La requérante ne peut du reste 

prendre le risque de reprendre contact avec le père de l’enfant, ou de laisser l’enfant seule en Guinée, du 

fait de sa crainte que son ancien conjoint ne fasse exciser l'enfant. Ce risque n’est pas purement théorique 

– il est au contraire objectivé par le taux très élevé d'enfants excisées en Guinée. A cet égard, un récent 

rapport du CGRA reprend les données de la dernière enquête démographique et de santé de 2018. Selon 

cette enquête, 95 % des femmes guinéennes de 15 à 49 ans ont déclaré avoir été excisées. Depuis 1999, 

la proportion de femmes excisées est restée presque identique. Enfin, cette enquête a également rapporté 

que le taux de prévalence d’excision parmi les filles de 0 à 14 ans était de 39 %. Ces raisons justifient que 

la requérante représente seule l’enfant pour les besoins de la présente procédure ». 

 

2.2.2. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité. Elle fait 

valoir que « l’enfant mineur de la requérante, au nom duquel elle agit en sa qualité de représentante 

légale, n’a pas, compte tenu de son jeune âge, le discernement ni la capacité d’agir requis pour former 

seul un recours en suspension et en annulation devant le [Conseil]. En outre, l’article 35, § 1er, alinéa 2, 

du Code de droit international privé dispose comme suit: « [version antérieure à la modification dudit article 

par l’article 26 de la loi du 10 mars 2019 de mise en œuvre de la Convention de La Haye du 13 janvier 

2000 sur la protection internationale des adultes] ». Au vu de ce qui précède, la partie défenderesse 

constate qu’il convient, en l’occurrence, de faire application du droit guinéen, l’enfant mineur de la 

requérante ayant sa résidence habituelle en Guinée au moment de l’introduction du recours. A cet égard, 

le droit guinéen prévoit que l’autorité parentale est régie par les articles 212 et suivants du Code de 

l’enfant. Il ressort plus particulièrement de l’article 217 du Code de l’enfant guinéen que les parents 

exercent une autorité parentale conjointe sur leurs enfants durant le mariage. 

L’article 220 du Code précité prévoit que : 

« Perd l’exercice de l’autorité parentale ou en est provisoirement privé celui des père et mère qui se trouve 

dans l’un des cas suivants : 

1- S’il est hors d’état de manifester sa volonté; en raison de son incapacité, de son absence, de son 

éloignement ou de toute autre cause ; 

2- S’il a consenti une délégation de ses droits selon les règles établies au paragraphe 3 du présent 

chapitre ; 

3- S’il a été condamné sous l’un des divers chefs de l’abandon de famille, tant qu’il n’a pas recommencé 

à assurer ses obligations pendant une durée de 6 mois au moins ; 
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4- Si un jugement de déchéance ou de retrait partiel de l’autorité parentale a été prononcé contre lui, pour 

ceux de ses droits qui lui ont été retirés. » 

L’article 222 du même Code prévoit quant à lui que : 

« Si les père et mère sont divorcés ou séparés de corps, l’autorité parentale est exercée soit en commun 

par les deux parents, soit par celui d’entre eux à qui le tribunal l’a confiée, sae [sic] dans ce dernier cas, 

le droit de visite et de surveillance de l’autre. Si les père et mère exercent en commun l’autorité parentale, 

les articles 213 et 214 du présent code demeurent applicables. » 

En l’espèce, la partie requérante ne soutient pas que le père de son enfant mineur aurait perdu son 

autorité pour un des motifs visés à l’article 220 précité. Elle n’affirme pas non plus ni ne démontre que 

depuis la séparation avec le père de l’enfant, le tribunal lui aurait confié l’autorité parentale exclusive. Il 

s’ensuit qu’en l’espèce, la partie requérante ne dispose pas de l’autorité parentale exclusive, mais l’exerce 

conjointement avec le père de l’enfant. S’agissant de la représentation du mineur, les articles 255 et 256 

du Code de l’enfant guinéen prévoient que lorsque l’autorité parentale est exercée en commun par les 

deux parents, ces derniers sont les administrateurs légaux et disposent de la « tutelle » de l’enfant mineur 

qui est « le mandat donné à quelqu’un pour veiller sur la personne et les biens d’un enfant mineur ». C’est 

l’« administrateur légal » qui doit représenter l’enfant dans tous les actes, sauf dans le cas où la loi autorise 

expressément l’enfant à agir lui-même. Lorsque l’enfant souhaite porter une affaire devant les tribunaux, 

c’est à l’administrateur légal qui doit agir au nom de l’enfant. Celui-ci est l’un des parents ou les deux 

parents exerçant l'autorité parentale. Il s’en déduit que, dans le cadre d’un recours contre un acte 

administratif, les parents doivent agir conjointement en qualité de représentants légaux de leur enfant, 

sauf si l’un d’eux démontre exercer l’autorité parentale de manière exclusive, ce que la partie requérante 

ne soutient pas. Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’application du droit guinéen 

conduit à déclarer la requête irrecevable en tant qu’elle est introduite par la requérante en sa qualité de 

représentante légale de son enfant mineur, alors qu’elle ne justifie pas être dans les conditions pour 

pouvoir accomplir seule cet acte en son nom ». 

 

2.2.3. Lors de l’audience du 5 avril 2023, interrogée sur l’exception d’irrecevabilité soulevée dans la note 

d’observations la partie requérante met en avant le contexte du dossier. Elle fait également valoir que la 

question de la représentation de l’enfant mineure n’a pas été soulevée lors de l’introduction de la demande 

de visa ni dans la décision attaquée. Elle demande à la partie défenderesse de faire preuve de 

bienveillance dans ce dossier. 

 

2.2.4. À cet égard, d’une part, le Conseil observe qu’il n’est pas contesté que l’enfant mineure de la 

requérante, au nom de laquelle elle agit en sa qualité de représentante légale, n’a pas, compte tenu de 

son jeune âge, le discernement ni la capacité d’agir requis pour former seuls un recours en suspension et 

en annulation devant le Conseil. 

 

D’autre part, le Conseil rappelle que l’article 35, § 1er, alinéa 1er, du Code de droit international privé 

dispose comme suit : « L'autorité parentale, la tutelle et la protection de la personne et des biens d'une 

personne âgée de moins de dix-huit ans sont régies par Convention [sic] concernant la compétence, la loi 

applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de 

mesures de protection des enfants, conclue à La Haye le 19 octobre 1996 ». 

 

L’article 16 de ladite convention précise que « 1. L'attribution ou l'extinction de plein droit d'une 

responsabilité parentale, sans intervention d'une autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi 

de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant.  

2. L'attribution ou l'extinction d'une responsabilité parentale par un accord ou un acte unilatéral, sans 

intervention d'une autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi de l'Etat de la résidence 

habituelle de l'enfant au moment où l'accord ou l'acte unilatéral prend effet.  

3. La responsabilité parentale existant selon la loi de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant subsiste 

après le changement de cette résidence habituelle dans un autre Etat.  

4. En cas de changement de la résidence habituelle de l'enfant, l'attribution de plein droit de la 

responsabilité parentale à une personne qui n'est pas déjà investie de cette responsabilité est régie par 

la loi de l'Etat de la nouvelle résidence habituelle ». 

 

L’article 17 de cette même convention déclare que « L'exercice de la responsabilité parentale est régi par 

la loi de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant. En cas de changement de la résidence habituelle de 

l'enfant, il est régi par la loi de l'Etat de la nouvelle résidence habituelle ». 
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Au vu de ce qui précède, le Conseil constate qu’il convient, en l’occurrence, de faire application du droit 

guinéen, la fille mineure de la requérante ayant sa résidence habituelle sur le territoire guinéen au moment 

de l’introduction du recours. 

 

En l’espèce, la requérante a déposé, lors de l’introduction de sa demande de visa, un certificat de célibat 

établi par l’officier de l’état civil délégué de la ville de Conakry le 22 juillet 2022, duquel il ressort que la 

requérante n’a jamais contracté de mariage dans sa circonscription administrative. L’article 217 du Code 

de l’enfant guinéen, cité par la partie défenderesse, précise que « Pendant le mariage, les père et mère 

exercent en commun l’autorité parentale ». Il n’y a donc pas de raison de penser que l’article 226 du Code 

de l’enfant guinéen ne s’applique pas. Dès lors, en l’état actuel du dossier administratif, le Conseil estime 

que la partie défenderesse n’établit pas que la requérante ne représente pas valablement seule son enfant 

mineure au regard du droit guinéen. 

 

Il résulte de ce qui précède que l’exception d’irrecevabilité invoquée ne peut être retenue. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, et 62 

de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, du « principe général de droit de l’obligation de motivation matérielle des actes 

administratifs, en vertu duquel tout acte administratif doit être fondé sur des motifs exacts en fait, 

pertinents et admissibles en droit », et des « des principes de bonne administration et, parmi ceux-ci, des 

devoirs de prudence et de minutie ». 

 

Elle fait valoir qu’ « [a]ux termes de la décision entreprise, la partie adverse estime que la requérante ne 

peut se prévaloir de l'article 10, §1er, al.1, 4° de la [loi du 15 décembre 1980], en ce qu’elle était déjà âgée 

de plus de 18 ans au moment de l'introduction de sa demande de visa ; [a]lors que, [l]’article 4, paragraphe 

1, premier alinéa, sous c), de la directive 2003/86/CE du Conseil du 22 septembre 2003 relative au droit 

au regroupement familial [(ci-après : la directive 2003/86)], prévoit : […][.] L’article 10, § 1er, alinéa 1er, 

4°, deuxième tiret, de la [loi du 15 décembre 1980] dispose que : […][.] L’article 10, § 2, alinéa 5, de la [loi 

du 15 décembre 1980] précise que : […][.] Dans son arrêt C-279/20 du 1er août 2022, la Cour de justice 

de l’Union européenne [(ci-après : la CJUE)], saisie sur question préjudicielle par le Conseil d’Etat, a jugé 

que : […][.] Le Conseil d’Etat déduit ainsi de cette décision, dans l’affaire en cause, que […] « la date à 

laquelle il convient de se référer pour déterminer si la partie requérante est mineure, au sens de l’article 

4, paragraphe 1, premier alinéa, sous c), de la directive 2003/86/CE et de l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, 

deuxième tiret, de la loi du 15 décembre 1980, dans la présente situation où elle est devenue majeure 

avant l’octroi du statut de réfugié à sa mère et avant l’introduction de la demande de regroupement familial, 

est celle à laquelle sa mère a présenté sa demande d’asile en vue d’obtenir le statut de réfugié.»[.] Par 

ailleurs, eu égard au « délai raisonnable » (fixé à 3 mois par le législateur européen) endéans lequel la 

demande de regroupement familial doit être introduite, le Conseil d’Etat constate que ce délai a une « 

valeur indicative », étant entendu que l’article 3.5. de la [directive 2003/86] prévoit que cette « directive 

ne porte pas atteinte à la faculté qu'ont les États membres d'adopter ou de maintenir des conditions plus 

favorables » ; le Conseil d’Etat constate qu’en droit belge, ce délai est fixé à 12 mois (c’est le délai visé à 

l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, deuxième tiret, de la loi du 15 décembre 1980, qui prévoit que le séjour 

des membres de famille d’un réfugié reconnu n’est pas soumis à la condition que la personne rejointe 

dispose de moyens d’existence suffisants, pour autant donc que la demande ait été introduite dans l'année 

suivant la décision reconnaissant le bénéfice d’une protection internationale) ; 

Et le Conseil d’Etat de conclure que : 

« (…) il y a donc lieu de considérer que la date à laquelle il convient de se référer pour déterminer si 

l’enfant d’un regroupant ayant obtenu le statut de réfugié est un enfant mineur, au sens de l’article 10, § 

1er, alinéa 1er, 4°, deuxième tiret, de la loi du 15 décembre 1980, dans une situation où cet enfant est 

devenu majeur avant l’octroi du statut de réfugié au parent regroupant et avant l’introduction de la 

demande de regroupement familial, est celle à laquelle le parent regroupant a présenté sa demande 

d’asile en vue d’obtenir le statut de réfugié, à condition qu’une demande de regroupement familial ait été 

introduite dans l’année suivant la reconnaissance du statut de réfugié au parent regroupant. »[.] 

In casu, la mère de la requérante, Mme [M.S.D.], a introduit sa demande d’asile le 15.03.2019, alors que 

sa fille, la requérante, était encore mineure (étant née le 18.12.2003) ; Les demandes de visa de 
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regroupement familial ont été introduites le 17.08.2022, soit dans l’année suivant la date à laquelle Mme 

[M.S.D.] s[’]‘est vu reconnaitre le statut de réfugié (étant le le [sic] 01.02.2022) ; La requérante peut dès 

lors bénéficier de l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, deuxième tiret, de la loi du 15 décembre 1980 dont la 

porte [sic] doit être déterminée conformément à celle de l’article 4, paragraphe 1, premier alinéa, sous c), 

de la [directive 2003/86] ; En jugeant du contraire, la partie adverse a violé la disposition précitée, et n’a 

pas valablement motivé la décision entreprise, laquelle doit être annulée ainsi que, conséquemment, celle 

prise à l’encontre de la fille de la requérant [sic] ». 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle, qu’aux termes de l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, de la loi 

du 15 décembre 1980, « § 1er. Sous réserve des dispositions des articles 9 et 12, sont de plein droit admis 

à séjourner plus de trois mois dans le Royaume : 

[…] 

4° les membres de la famille suivants d'un étranger admis ou autorisé, depuis au moins douze mois, à 

séjourner dans le Royaume pour une durée illimitée, ou autorisé, depuis au moins douze mois, à s'y 

établir. Ce délai de douze mois est supprimé si le lien conjugal ou le partenariat enregistré préexistait à 

l'arrivée de l'étranger rejoint dans le Royaume ou s'ils ont un enfant mineur commun, ou s'il s'agit de 

membres de la famille d'un étranger reconnu réfugié ou bénéficiaire de la protection subsidiaire. Ces 

conditions relatives au type de séjour et à la durée du séjour ne s'appliquent pas s'il s'agit de membres 

de la famille d'un étranger admis à séjourner dans le Royaume en tant que bénéficiaire du statut de 

protection internationale conformément à l'article 49, § 1er, alinéas 2 ou 3, ou à l'article 49/2, §§ 2 ou 3 :  

[…] 

- leurs enfants, qui viennent vivre avec eux avant d'avoir atteint l'âge de dix-huit ans et sont célibataires; 

- les enfants de l'étranger rejoint, de son conjoint ou du partenaire enregistré visé au premier tiret, qui 

viennent vivre avec eux avant d'avoir atteint l'âge de dix-huit ans et sont célibataires, pour autant que 

l'étranger rejoint, son conjoint ou ce partenaire enregistré en ait le droit de garde et la charge et, en cas 

de garde partagée, à la condition que l'autre titulaire du droit de garde ait donné son accord; 

[…] ». 

 

Cette disposition constitue la transposition, dans le droit belge, de l’article 4, § 1er, alinéa 1er, b), c) et d), 

de la directive 2003/86 (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au térritoire [sic], le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 2478/01, pp. 17-25 et Proposition de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers en ce qui concerne les conditions 

dont est assorti le regroupement familial des ressortissants de pays non membres de l’UE, Exposé des 

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2010-2011, n° 443/01, p.4).  

 

La portée de l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, de la loi du 15 décembre 1980 doit donc être déterminée 

conformément à celle de l’article 4, § 1er, alinéa 1er, de la directive 2003/86, tel qu’interprété par la CJUE. 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par la partie requérante. Elle implique uniquement l’obligation d’informer celle-ci des raisons qui 

ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite 

mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation largement 

admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont été soumis. 

 

4.2.1. En l’espèce, dans la première décision attaquée, la partie défenderesse a rejeté la demande de 

visa de la requérante en estimant que cette dernière « a introduit une demande sur base de l'art [sic] 10 - 

voir rubrique 23 sur le formulaire de la demande de visa - en date du 17/08/2022. Qu'au moment de 

l'introduction de sa demande de visa, la requérante était déjà âgée de plus de 18 ans. Dès lors elle n'entre 

plus dans les conditions d'âges [sic] mentionnées dans l'art [sic] 10 ». 
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Il ressort de l’exposé des faits que la requérante est née le 18 décembre 2003, que sa mère a introduit 

une demande de protection internationale auprès des autorités belges le 15 mars 2019, qu’elle a été 

reconnue réfugiée en Belgique le 1er février 2022 et que la demande de visa en vue d’un regroupement 

familial a été introduite par la requérante le 17 août 2022. Il s’agit donc d’une situation dans laquelle la 

requérante est devenue majeure avant l’octroi du statut de réfugiée à sa mère - alors que cette dernière 

avait introduit sa demande de protection internationale alors que la requérante était encore mineure - et 

avant l’introduction de la demande de regroupement familial.  

 

La partie défenderesse a donc décidé, en substance, que le moment à prendre en considération pour 

apprécier la minorité de la requérante, au regard de l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, troisième tiret, de la 

loi du 15 décembre 1980, était la date de la demande de visa en vue d’un regroupement familial et non 

celle de la demande de protection internationale de la regroupante. 

 

Or, dans son arrêt C-279/20 du 1er août 2022, la CJUE a décidé que : « L’article 4, paragraphe 1, premier 

alinéa, sous c), de la directive 2003/86/CE du Conseil, du 22 septembre 2003, relative au droit au 

regroupement familial, doit être interprété en ce sens que la date à laquelle il convient de se référer pour 

déterminer si l’enfant d’un regroupant ayant obtenu le statut de réfugié est un enfant mineur, au sens de 

cette disposition, dans une situation où cet enfant est devenu majeur avant l’octroi du statut de réfugié au 

parent regroupant et avant l’introduction de la demande de regroupement familial, est celle à laquelle le 

parent regroupant a présenté sa demande d’asile en vue d’obtenir le statut de réfugié, à condition qu’une 

demande de regroupement familial ait été introduite dans les trois mois suivant la reconnaissance du 

statut de réfugié au parent regroupant » (CJUE, 1er août 2022, Bundesrepublik Deutschland contre XC, 

C-279/20, point 57) (le Conseil souligne). 

 

Il ressort de cet arrêt que la date à laquelle il convient de se référer pour déterminer si la requérante est 

mineure est celle à laquelle sa mère a présenté sa demande de protection internationale aux autorités 

belges, à savoir le 15 mars 2019. La requérante était encore mineure à cette date. 

 

Concernant la « condition qu’une demande de regroupement familial ait été introduite dans les trois mois 

suivant la reconnaissance du statut de réfugié au parent regroupant », le Conseil d’État a jugé, dans son 

arrêt n° 255.380 du 23 décembre 2022, qu’ « il résulte de l’arrêt C-550/16 de la Cour de justice de l’Union 

européenne du 12 avril 2018 (point 61), qu’une demande de regroupement familial, qui était en l’espèce 

fondée sur l’article 10, paragraphe 3, sous a), de la directive 2003/86/CE, doit intervenir dans un délai 

raisonnable, qu’aux fins de déterminer un tel délai raisonnable, la solution retenue par le législateur de 

l’Union dans le contexte semblable de l’article 12, paragraphe 1, troisième alinéa, de la directive 

2003/86/CE a valeur indicative de sorte qu’il y a lieu de considérer que la demande de regroupement 

familial doit, en principe, dans une telle situation, être introduite dans un délai de trois mois à dater du jour 

où le mineur concerné s’est vu reconnaître la qualité de réfugié. Dans ses conclusions du 16 décembre 

2021 relatives à l’affaire C-279/20, l’Avocat général s’est précisément référé à l’arrêt C-550/16 du 12 avril 

2018 au sujet du délai d’introduction de la demande de regroupement familial (point 56). Dans son arrêt 

C-279/20 du 1er août 2022 (point 53), la Cour de justice de l’Union européenne a également précisé que 

le délai pour solliciter le regroupement familial sur le fondement de l’article 4, paragraphe 1, premier alinéa, 

sous c), de la directive 2003/86, devait être un délai raisonnable. Il ressort donc des arrêts précités C-

550/16 et C-279/20 que le délai raisonnable dans lequel la demande doit être introduite est « en principe 

» le délai de trois mois visé à l’article 12, paragraphe 1, troisième alinéa, de la directive 2003/86/CE qui a 

une « valeur indicative ». Toutefois, comme le relève la partie requérante, l’article 3.5. de la directive 

2003/86/CE prévoit que cette « directive ne porte pas atteinte à la faculté qu'ont les États membres 

d'adopter ou de maintenir des conditions plus favorables » . Or, l’article 10, § 2, alinéa 5, de la loi du 15 

décembre 1980 précise que les conditions imposées par « les alinéas 2, 3 et 4 du même paragraphe ne 

sont pas applicables aux membres de la famille d'un étranger reconnu réfugié et d'un étranger bénéficiant 

de la protection subsidiaire visés au § 1er, alinéa 1er, 4° à 6°, lorsque les liens de parenté ou d'alliance ou 

le partenariat enregistré sont antérieurs à l'entrée de cet étranger dans le Royaume et pour autant que la 

demande de séjour sur la base de cet article ait été introduite dans l'année suivant la décision 

reconnaissant la qualité de réfugié ou octroyant la protection subsidiaire à l'étranger rejoint ». Le délai 

d’un an suivant la reconnaissance de la qualité de réfugié, prévu par l’article 10, § 2, alinéa 5, de la loi du 

15 décembre 1980, constitue une condition plus favorable que le délai de trois mois visé à l’article 12, 

paragraphe 1, troisième alinéa, de la directive 2003/86/CE. Une telle condition plus favorable est permise 
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par l’article 3.5. de cette directive. Il s’en déduit que le délai raisonnable, retenu par le législateur belge, 

dans lequel la demande de regroupement familial, visée à l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, deuxième tiret, 

de la loi du 15 décembre 1980, doit être introduite, est un délai d’un an et non de trois mois » (le Conseil 

souligne).  

 

Par conséquent, la date à laquelle il convient de se référer pour déterminer si l’enfant d’un regroupant 

ayant obtenu le statut de réfugié est un enfant mineur, au sens de l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, troisième 

tiret, de la loi du 15 décembre 1980, dans une situation où cet enfant est devenu majeur avant l’octroi du 

statut de réfugié au parent regroupant et avant l’introduction de la demande de regroupement familial, est 

celle à laquelle le parent regroupant a présenté sa demande de protection internationale, à condition 

qu’une demande de regroupement familial ait été introduite dans l’année suivant la reconnaissance du 

statut de réfugié au parent regroupant.  

 

À la lumière de ce raisonnement, le Conseil ne peut donc que constater que la première décision attaquée, 

refusant le visa à la requérante pour le motif qu’elle a plus de dix-huit ans, alors que celle-ci n’avait pas 

encore atteint cet âge au moment où sa mère a introduit sa demande de protection internationale et que 

la requérante a introduit sa demande dans l’année suivant la reconnaissance du statut de réfugiée à sa 

mère, n’est pas adéquatement motivée et méconnaît la portée de l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, troisième 

tiret, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

4.2.2. La note d’observations de la partie défenderesse ne comporte aucun élément à cet égard dès lors 

qu’elle « entend relever que le présent [sic] à [sic] pour objet de répondre au recours en ce qu’il est 

introduit à l’encontre de la décision de refus de visa pris à l’encontre de l’enfant mineur de la partie 

requérante, [O.K.D.] ». La partie défenderesse n’élève aucune remarque lors de l’audience.  

 

4.2.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen est fondé en cet aspect, et suffit à l’annulation de la 

première décision attaquée.  

 

4.3.1. Le Conseil constate que la seconde décision attaquée, à savoir le refus de visa pris à l’encontre de 

l’enfant mineure de la requérante, se fonde notamment sur la première décision attaquée et précise à cet 

égard qu’ « [e]n outre, la demande de visa de sa propre mère présumée a également fait l'objet d'un refus 

». La motivation de la seconde décision attaquée montre donc qu’elle a été prise notamment en raison du 

rejet de la demande de visa en vue d’un regroupement familial, introduite par la requérante. 

 

Étant donné l’annulation, dans le présent arrêt, du refus de visa relatif à la requérante, le Conseil estime 

devoir annuler, en conséquence, le refus de visa pris à l’égard de son enfant mineure, afin que la partie 

défenderesse réexamine la situation dans son ensemble. 

 

4.3.2. L’argumentation de la partie défenderesse, développée dans sa note d’observations, selon laquelle 

« il convient de constater que la partie requérante a introduit une demande de visa, au nom de sa fille, 

conformément aux dispositions de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980. A cet égard, la partie 

défenderesse renvoie à la rubrique 23 du formulaire rempli par la partie requérante. Il lui appartenait dès 

lors d’apporter la preuve qu’elle rentre dans la catégorie de personnes qui peuvent bénéficier d’un droit 

au séjour sur base de cette disposition. Partant, ainsi que le relève la partie défenderesse dans l’acte 

querellé, force est de constater que l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 ne prévoit pas la possibilité 

d’introduire une demande de visa pour regroupement familial entre un grand-parent et son petit enfant. 

Par conséquent, la partie requérante ne démontre pas que sa fille mineure entre dans une catégorie des 

catégories de personnes pouvant se prévaloir de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980. Cette 

motivation ne fait l’objet d’aucune critique en termes de recours. Elle doit être considéré comme établie », 

n’est pas de nature à énerver les considérations qui précèdent.  

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

Les décisions de refus de visa, prises le 6 février 2023, sont annulées. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze mai deux mille vingt-trois, par : 

 

Mme S. GOBERT,                                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

M. A. D. NYEMECK,                                                  greffier. 

 

 

Le greffier,                                                                    La présidente, 

 

 

 

A. D. NYEMECK                                                           S. GOBERT 

 

 


